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Introduction

Les courtiers
/ sont en général caractérisés, dans la description qui en est faire, comme des intermédiaires qui organisent les transferts d’armes entre deux ou plusieurs parties, en établissant la liaison entre les acheteurs, les vendeurs, les transporteurs, les financiers et les assureurs, “en particulier là où les intervenants sont divisés par la culture, la politique et/ou la géographie… dans l’optique de considérations financières, lui permettant de prélever une commission du fournisseur d’armes, du destinataire des armes, ou des deux.”
/  

Selon une deuxième définition: “Les agences de courtage  de transport d’armes par voie maritime et sont des sociétés ou des individus qui se livrent aux activités suivantes: achat et vente d’armes; intermédiation et facilitation en ce qui concerne le transfert d’armes; la promotion et la commercialisation des armes; et/ou le  transport d’armes”
/.

Même si le passage ci-dessus fournit une bonne description générale de notre sujet, nous essaierons, un peu plus loin dans notre exposé, de cerner certaines autres fonctions des courtiers et certains autres éléments du courtage afin d’arriver à une définition préliminaire du terme sur laquelle nous pourrons travailler.  Saisir les transactions variées et complexes qui caractérisent le courtage et une tâche difficile, pas simplement en raison de la gamme possible d’entreprises impliquées, mais parce que ce qui est le plus nécessaire de réglementer semble être les aspects transnationaux de l’activité, en particulier le courtage en armes de pays tiers, c’est-à-dire le courtage exécuté par des particuliers ou des compagnies en dehors des juridictions dans lesquels ces derniers sont des résidents et/ou là où la marchandise  qui fait l’objet de l’opération ne pénètre jamais dans les juridictions où la transaction est effectuée.

Cet aspect du contrôle du courtage exigera que soient examinés le type et la portée de la coopération internationale nécessaire, les informations qui devront être échangées, entre qui, et avec quelles garanties, notamment dans quelle mesure  les pays sont prêts à permettre que ce problème exerce un impact sur des questions de juridiction territoriale et de sécurité.    

L’organisation des transactions inhérentes au mouvement international d’armes à feu est fréquemment complexe et requiert invariablement une coordination importante et de grandes sommes d’argent pour garantir la sécurité de la transaction.  Ce qui signifie que les principaux responsables, en particulier les courtiers et les vendeurs d’armes, ont comme préoccupation centrale celle de veiller à ce que les marchandises convenues entre les parties parviennent aux acheteurs en bonne condition et dans les délais fixés.  Cela veut donc dire que les vendeurs et les courtiers dépendent dans une large mesure de transporteurs fiables avec des installations de transport sécurisées, ainsi que de transporteurs et personnel fiables pour déplacer les cargaisons.  Ces derniers doivent s’assurer que les produits soient bien entreposés pendant le processus de l’expédition; doivent gérer les itinéraires de l’expédition, et veiller à ce que des installations portuaires sont disponibles à l’arrivée pour recevoir les biens. Dans beaucoup de cas, ces personnes doivent également faire montre de souplesse pour changer l’itinéraire et le moyen d’expédition des biens.  Les transactions illicites sont caractérisées par leur mépris des lois et des autorités juridiques, par exemple, en tentant de corrompre les agents de douane locaux, en changeant la destination prévue des biens par une destination non déclarée et en modifiant les noms et identités des transporteurs.  

Caractéristiques des courtiers 

Habituellement, les courtiers ne sont pas propriétaires des armes dont ils organisent l’expédition et la vente et généralement ils ne résident ni dans le pays fournisseur des armes, ni dans le pays destinataire des armes. Ils ne font que faciliter les mouvements de ces produits. N’étant pas propriétaires de ces armes, et leur présence étant habituellement extraterritoriale par rapport à l’État dans lequel les armes sont fabriquées et mises en vente initialement ils n’ont, jusqu’à fort récemment, pas soulevé de questions quant à  la nécessité d’une réglementation de leurs activités.

Deuxièmement, ce ne sont pas tous les courtiers qui se lancent dans des activités illégales.  Bon nombre de gouvernements dépendent des courtiers pour négocier des accords en leur nom avec les autorités responsables dans d’autres pays, et ont recours à leurs services pour faciliter l’expédition des biens au-delà des frontières nationales.

Toutefois, les courtiers exploitent souvent l’absence de lois, et mènent leurs activités à partir d’Etats caractérisés par une législation laxiste. La nature du commerce peut amener les courtiers, que ce soit en toute connaissance de cause ou par inadvertance, à traiter avec des groupes illégaux ou criminels tels que des rebelles, des groupes de guérilla, des terroristes, des escadrons de la mort, des mercenaires et des associations de crime organisé, y compris les trafiquants de drogues et d’autres produits.  Les activités de courtage d’armes illicites impliquent  invariablement le blanchiment de l’argent étant donné que le délit que constituent les profits illicites découlant de ces activités doit être dissimulé, et qu’il favorise la corruption des autorités publiques.
“Des courtiers non réglementés sont responsables de la plupart des détournements d’armes du trafic licite au trafic illicite, ainsi que des armes destinées aux zones de conflit, aux clients parias et aux auteurs des violations des droits de la personne.  Les courtiers non réglementés sont aussi d’importants violateurs des embargos imposés par les Nations Unies. Ils sapent le commerce légal et sont souvent responsables de la mauvaise réputation donnée à l’industrie. Ils ne peuvent le faire que parce qu’ils arrivent à attirer des clients en leur offrant un prix réduit et en les assurant d’un minimum de restrictions (ou une documentation fausse facilement disponible). Ils offrent aussi un avantage compétitif sur les sociétés manufacturières ou les industries étatiques.

Le rôle rempli par les courtiers privés impliqués dans le trafic illicite revêt une importance critique. Alors que de nombreux individus ont été identifiés, ils continuent de mener leurs opérations avec impunité en raison de la protection d’Etat dont ils bénéficient ou de leur capacité à éluder la juridiction légale. Ils ont perfectionné les moyens de  changer facilement leur identité, les noms de leurs sociétés et  leurs plans de voyage. Ils parviennent à déjouer les agents responsables de faire respecter la loi en recourant à de fausses pièces d’identité forgées et non existantes. Il existe peu d’éléments de dissuasion, car les Etats ne sont pas doté des moyens indispensables pour mener des enquêtes et des poursuites pénales.”
/ 

Un gouvernement peut aussi faire appel à des courtiers pour la fourniture d’armes à des groupes extra-gouvernementaux dans un autre pays lorsqu’il pense qu’il serait préférable d’avoir un de ces groupes au pouvoir plutôt que le gouvernement déjà en place.  Dans d’autres cas, il se peut que les armes aient été fournies par des gouvernements par l’entremise de courtiers à l’une ou l’autre des parties en cause dans un conflit “civil”.  Des exemples de gouvernements travaillant par l’entremise de courtiers pour approvisionner les deux parties en cause dans un conflit étranger interne, national ou même extranational n’est pas simplement l’objet de romans.

En tant qu’entrepreneurs, les courtiers eux-mêmes, indépendamment du fait qu’ils agissent au nom d’un gouvernement ou non, n’ont typiquement que peu d’intérêt à savoir qui sont les destinataires des armes qu’ils vendent.  Leur intérêt se limite à finaliser la transaction et à faire du profit.

Opérations de courtage


Pour retracer l’acheminement des aux utilisateurs finaux, il suffit de remonter non seulement aux fabricants qui continuent de développer de nouvelles lignes de produits, mais aussi, dans une large mesure, aux revendeurs et entités qui se retrouvent avec de gros surplus dont ils n’ont plus besoin.  Les armes à feu usagées représentent une part importante du commerce.


Un bon nombre d’entre elles sont des armes à feu provenant de stocks accumulés au cours de conflits antérieurs et qui sont essentiellement inutiles au gouvernement ou à l’organisme gouvernemental qui les a en stock.  Ils représentent des coûts pour ce gouvernement en ce sens qu’ils sont des biens dont la valeur décline au fil des ans.  D’un autre côté, nous retrouvons des acheteurs qui seraient prêts à se porter acquéreurs de cet armement pour leurs propres besoins, et comme dans toutes les opérations commerciales, il y a une recherche constante de bonnes affaires.  Les courtiers font donc circuler parmi les acheteurs et les vendeurs des listes d’achat de l’armement offert à la vente.


Une bonne partie du modus operandi des courtiers en armes et des transitaires sur lesquels ils doivent pouvoir se fier pour déplacer les marchandises consiste à ériger des barrières  entre eux et le mouvement des produits qu’ils fournissent ainsi que les montants en espèces qu’ils reçoivent pour leurs services. Cela veut dire, entre autres, couvrir les traces de leurs transactions en établissant “des réseaux internationaux complexes dans lesquels sont impliqués des sous-traitants multiples, des sociétés de façade et des routes de transport indirectes”
/.  De même, dans les cas où la législation nationale pourrait autrement intervenir pour les empêcher de conclure une vente d’armes internationale controversée, les courtiers et les transitaires peuvent arranger les choses de telle façon que le produit n’entre jamais dans la juridiction dans laquelle ils sont eux-mêmes basés. Le produit passe alors par des juridictions moins réglementées où le contrôle des activités de courtage est faible ou les courtiers eux-mêmes sont situés à l’étranger.


Comme dans toute forme d’activité commerciale, il y a des points dans la transaction où le produit a un niveau de visibilité plus élevé, ce qui s’avère alors utile pour l’application des mesures de contrôle.  Le mouvement physique du produit crée des points où l’établissement d’un dossier, sous une forme ou une autre, devient nécessaire.  Le chargement et le déchargement de la cargaison, le dédouanement aux postes de frontière, l’enregistrement des moyens de transport, l’assurance des biens, le paiement des droits d’atterrissage et de débarquement dans les aéroports et ports maritimes, tout ceci peut servir de preuve qui peut être utilisée pour retrouver la trace et reconstruire le les mouvements et les transactions.

Dans la mesure du possible, les courtiers opérant dans l’illégalité cherchent à trouver des armes bon marché dans des états où le contrôle des armes à feu est faible ou là où la corruption permet de s’assurer que les règles existantes ne sont pas appliquées.

Un cas récent dans ce continent peut être résumé d’une façon similaire: un courtier (M. Z), ressortissant du pays A, résidant dans le pays B où il mène des affaires, a rassemblé M. Y., propriétaire consentant d’armes à feu vétustes dans le pays C, et l’acheteur ou le représentant de l’acheteur de ces armes, un M. X., qui réside dans le pays D. 

M. X s’est profilé comme la personne responsable de l’achat au nom du gouvernement du pays D.  Après coup, il s’avère qu’en fait, M. X était un deuxième courtier, qui cherchait simplement à faire du bénéfice en trouvant une maison pour un inventaire d’armes à feu dont il avait probablement entendu parler de M. Z.

Les armes à feu ont été payées par M. X et expédiées hors du pays C, mais pas dans le pays D où il s’était avéré parla suite que M. X n’avait pas la moindre intention (ni une quelconque connexion ou autorité) de passer les armes à feu à un organisme du gouvernement du pays D, et les armes ont été détournées vers le pays E où elles ont été importées illégalement et ont fini dans les mains d’une organisation paramilitaire illicite.

Le cas ci-dessus résume brièvement un détournement en 2002, à partir du Nicaragua, d’armes à feu apparemment destinés à la Police nationale du Panama (PNP). Ce détournement a abouti entre les mains de l’organisation AUC en Colombie. Le cas montre bien que l’enregistrement des courtiers impliqués dans la transaction et dans l’autorisation des activités de courtage eux-mêmes aurait bien pu prévenir ce détournement.
/
Indépendamment du fait qu’il y ait eu ou non culpabilité juridique de la part des diverses parties à la transaction au-delà de M. X., le cas révèle que l’enregistrement des parties dans les diverses juridictions concernées et l’échange d’information sur la transaction proposée entre les parties auraient permis dans une large mesure d’empêcher que se produise cette transaction illicite.

Réglementation nationale

Il y a peu de pays où les activités des courtiers sont réglementées et seul un pays de l’hémisphère occidental y est parvenu – les États-Unis.  La législation d’un certain nombre de gouvernements nationaux en Europe ainsi que des instruments internationaux ont facilité la mise en oeuvre de mesures importantes de contrôle des exportations pour s’assurer que les cargaisons d’exportation sont vérifiées et approuvées par les autorités d’exportation avant d’être expédiées et que des contrôles comparables sont effectués dans les pays correspondants de transit et de réception, mais elles ne cherchent pas à contrôler les activités de courtage, en particulier lorsque lesdites activités ont lieu à l’étranger et les biens sont transportés à travers des pays tiers avant d’atteindre leur destination finale.

Toutefois, en dépit des contrôles à l’exportation mis en place dans un certain nombre de pays européens, généralement, à l’échelon national, les courtiers ne se sentent pas du tout concernés par les mesures de contrôle, surtout lorsque les activités ont une portée extraterritoriale  ou sont menées sur le territoire de pays tiers. Il n’est donc pas difficile de comprendre pourquoi de nombreuses transactions ne sont pas exécutées de la façon dont elles avaient été conçues initialement et, dans plusieurs cas illégaux, les courtiers sont souvent cités comme les personnes qui arrangent ou “fixent” une affaire que les gouvernements ou les producteurs ne peuvent pas réaliser, s’ils agissent de façon transparente. 

Dans les Amériques, de façon générale, les législations nationales régissant le contrôle des exportations d’armes à feu ne sont pas très répandues.  Des pays comme le Mexique, l’Argentine et le Brésil et quelques autres ont de tels contrôles mais représentent l’exception plutôt que la règle.  Les contrôles des exportations d’armes à feu ne sont pas prévus dans les lois de nombreux pays parce que, historiquement parlant, puisqu’ils ne sont pas producteurs, jusqu’à tout récemment ils ne sentaient pas le besoin de le faire.  Comme on pouvait plus ou moins s’y attendre, l’enregistrement des exportateurs est une pratique adoptée par très peu de pays.  D’un autre côté, les contrôles sur les exportations d’armes à feu apparaissent dans plus de lois et de règlements nationaux, avec un certain nombre de pays exigeant que les importateurs s’enregistrent et nombre d’entre eux exigeant des déclarations de routine sur les quantités et les types d’armes à feu importées..  Dans un certain nombre de pays, les forces armées sont responsables du contrôle des importations et des exportations d’armes à feu et la transparence quant à l’efficacité, la mesure et la portée des mesures de contrôle est difficile à obtenir.  L’information sur les courtiers avec lesquels les forces armées font des affaires dans ces pays n’est pas connue.  

En dehors du Continent américain, les gouvernements d’un certain nombre de pays européens exercent quelques contrôles sur les courtiers, avec des degrés d’efficacité qui varient.  Aux termes des quelques lois qui existent, les courtiers doivent s’enregistrer et doivent faire expressément approuver leurs opérations avant que toute transaction relative à l’expédition d’armes à travers ou à destination d’un pays étranger ne puisse être conclue et les armes livrées. La portée de ces lois, toutefois, varie d’un pays à l’autre.  Ci-après quelques exemples de ces lois: 

a.
Suède et Norvège 


Aux termes de la loi suédoise, tout résident qui souhaite se consacrer au courtage d’armes à feu doit d’abord s’enregistrer auprès du gouvernement et être en possession d’un permis avant de commencer ses activités de courtage.  Toute transaction de courtage ne peut se faire que moyennant délivrance d’un permis approprié, l’autorisation ou la non-autorisation de la transaction en question étant apparemment basée sur les mêmes critères que ceux qui s’appliquent à l’exportation d’armes.  La politique suédoise sur les activités internationales en matière d’armes à feu est essentiellement axée sur les besoins suédois internes en matière de défense et il s’ensuit que la politique relative aux permis d’exportation et de courtage est restrictive.  Les contrôles exercés sur les courtiers en Suède s’appliquent à toute personne domiciliée en Suède, même si les activités de courtage ont lieu en dehors du territoire suédois.


Les contrôles norvégiens sur les courtiers stipulent que les personnes domiciliées en Norvège et toute compagnie, fondation ou association norvégienne ont l’interdiction de pratiquer le commerce ou de mener des négociations visant à faciliter la vente de “produits militaires contrôlés” d’un pays étranger à l’autre sans le consentement du Ministère norvégien des Affaires étrangères. Les produits militaires contrôlés sont définis pour inclure les armes et munitions et d’autres biens militaires ainsi que les services et technologies connexes.


Aux termes de la réglementation norvégienne
/ en cas de guerre ou de menace de guerre, tous les biens, l’assistance et les services exigent un permis même si les objets ne sont pas de nature militaire et le titulaire du permis doit déclarer leur livraison. La loi ne semble pas s’étendre aux ressortissants norvégiens domiciliés à l’étranger qui pratiquent le courtage d’armes à feu.

b.
Pays-Bas


Dans les Pays-bas, le courtage est réglementé par la Législation de 1997 sur les armes et les munitions et l’Instruction de 1996 sur les transactions financières de biens stratégiques. La législation interdit le commerce d’armes et de munitions sans une licence qui, en vertu de la loi, inclut les activités de courtage. L’instruction de 1996 sur les biens stratégiques exige que les citoyens hollandais obtiennent une licence toutes les fois qu’ils effectuent des transactions financières aux fins de “commerce” de biens militaires en dehors des pays de l’Union européenne. Des amendes pour le commerce illicite et les activités illicites de courtage peuvent inclure le versement de sommes substantielles ainsi qu’un emprisonnement. 


Dans les deux cas, (commerce et activités de courtage), les licences sont octroyées par le Ministère des affaires économiques aux citoyens hollandais et aux personnes juridiques qui résident dans les Pays-Bas, ainsi qu’aux sociétés fonctionnant en dehors des Pays-Bas et dont le siège social est situé dans le pays. Une licence est octroyée seulement lorsque, entre autres, la demande indique que la transaction ou activité est entièrement en conformité avec les critères  d’exportations prescrits dans le Code européen de conduite. Tous les transferts d’armes ainsi que les activités de courtage sont enregistrés par les autorités hollandaises dans une base centrale de données.


L’enregistrement des commerçants d’armes et courtiers prend effet une fois qu’un certificat a été rempli par un commerçant et un courtier potentiel qui est soumis au chef régional de police  là où se trouve le commerçant. Les renseignements relatifs à l’enregistrement fait actuellement l’objet d’une décentralisation, mais le Département de la justice examine la possibilité de combiner les bases de données régionales en une base centrale de données. 


Les renseignements sur les courtiers sont apparemment disponibles pour les autorités de contrepartie dans d’autres pays qui ont conclus des accords d’échange d’information avec les autorités hollandaises. 


Nonobstant la portée de ce qui précède, le système de contrôle ne semble pas 
être applicable aux Antilles Néerlandaises ou à Aruba. 

c.
France


En France, les courtiers d’armes doivent être enregistrés et doivent obtenir une autorisation préalable pour organiser des transferts à partir du territoire français. Ainsi, les courtiers résidant en Martinique, à la Guadeloupe et en Guyane française, par exemple, seraient soumis à la réglementation existante, mais les ressortissants français agissant en qualité de courtiers et menant des affaires entièrement en dehors du territoire français ne sont pas couverts par la loi.


Il convient de mentionner ici le cas d’un courtier français non enregistré
/ qui, en 1991, a travaillé avec des fournisseurs d’armes basés en Pologne pour transférer des armes au Burkina Faso et, par la suite, au régime hutu du Rwanda.  La compagnie du courtier était enregistrée aux îles Turks et Caïcos (juridiction britannique), il avait un compte bancaire à Genève dans lequel il déposait ses bénéfices du commerce des fusils, mais il menait en fait ses opérations depuis l’intérieur du territoire français. En dépit de sa résidence, ses opérations n’ont pas attiré l’attention des autorités françaises jusqu’à ce que, dans une transaction, il ait inclus par erreur son adresse en France comme l’une des adresses de sa compagnie, se rendant ainsi coupable d’avoir failli à l’obligation d’enregistrement des courtiers en France ainsi qu’aux exigences d’autorisation préalable. 


d.
Pologne 


La législation polonaise du 29 novembre 2000 sur le commerce international des biens, technologies et services d’importance stratégique pour l’Etat et le maintien de la paix et de la sécurité internationales établit que le commerce des biens prévus dans les règlements (Ministère de la réglementation économique du 4 novembre 2002), y compris les armes à feu, les munitions et la fourniture de services connexes, requiert l’octroi d’une licence individuelle. 


Les licences sont octroyées moyennant la présentation de l’information requise au sujet de l’importateur et de l’exportateur ainsi que de l’utilisateur final et l’utilisation des produits. Plus important encore, les bénéficiaires potentiels de la licence doivent identifier leurs “partenaires commerciaux” autres que les utilisateurs, manufacturiers et partenaires commerciaux finals. Toutes les personnes ou entités susmentionnées doivent être identifiées et une disposition particulière est consacrée aux courtiers, aux consultants commerciaux, aux personnes qui négocient les  contrats, les chargeurs, les transitaires et autres. Les courtiers par définition sont ceux qui agissent au nom d’autres pour faciliter le commerce ou agissent en tant qu’agents chargés de passer ou de négocier des contrats, l’achat et la vente de biens, ainsi que ceux qui ont pour fonction d’assurer le transport et le financement.  


La classe de courtiers couverts par la législation inclut les personnes ou entités qui mènent des activités concernant les biens visés par la législation qui sont transportés à travers les frontières polonaises. De surcroît, les demandes de licences doivent être assorties d’une déclaration établissant que les armes exportées  ne seront pas utilisées à des fins autres que pour les besoins de sécurité et de défense valide du pays d’arrivée. En outre, les demandes exigent entre autres des affirmations que le contrat ne menacera pas la paix ou ne sapera pas la stabilité dans la région, et que le pays de destination finale n’appuie pas ou ne facilite pas le terrorisme ou le crime international. Alors que ces dispositions seraient applicables au système de contrôle légal dans diverses circonstances, elles n’ont cependant aucun impact sur les courtiers qui opèrent au large en ce qui concerne des marchandises qui ne sont pas transportées à travers la frontière polonaise.


e.
Royaume-Uni


Le Royaume-Uni a récemment modifié sa législation sur les exportations qui, entre autres, est applicable aux courtiers d’armes et à leurs activités. La législation de 2002 sur le contrôle des exportations qui a mis sur pied un nouveau cadre législatif pour le contrôle des exportations de biens et de technologie stratégiques, accroît la transparence et la responsabilisation de sorte que des contrôles sont exercés. La législation prévoit aussi l’introduction d’une législation additionnelle pour contrôler les transferts de technologie par n’importe quel moyen, la fourniture d’une assistance technique outre-mer et le commerce (souvent décrit comme le trafic et le courtage) entre pays d’outre-mer.    


Cependant, en dépit de changements récents, la loi britannique n’exige toujours pas généralement pas des courtiers qu’ils demandent une autorisation pour les transferts dans la mesure où les armes ne passent pas par le territoire du Royaume-Uni et, là où les vendeurs autrement soumis à sa juridiction et les transactions de courtage ont lieu en dehors du territoire britannique. Ordinairement, l’approche britannique face au contrôle du courtage d’armes de pays tiers jusqu’à présent est de contrôler les transactions de courtage lorsque certaines destinations identifiées dans la réglementation britannique sont en cause ou dans les cas où un embargo obligatoire des Nations Unies sur les armes a été imposé à sa juridiction


Un problème identifié avec cette approche est que le Royaume-Uni a fait preuve de lenteur dans la mise en oeuvre des embargos obligatoires.  Ainsi, l’approche britannique dans le passé a mené à des fréquents contournements des embargos et d’autres normes par des courtiers britanniques, qu’ils soient basés au Royaume-Uni ou à l’étranger. Un exemple notoire est celui qui s’est produit pendant la tragédie du Rwanda lorsque, en dépit d’un embargo sur les armes à destination du Zaïre par suite d’une résolution adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies, des vols secrets d’armes en provenance de l’Albanie et d’Israël à destination du Zaïre, qui transportaient de grandes quantités d’armes légères d’une valeur de plus de EU$6,5 millions ont fait l’objet de courtage par des particuliers basés dans des pays d’Europe de l’Ouest, notamment des Kenyans domiciliés au Royaume-Uni.


La législation additionnelle susmentionnée destinée à régir les activités de courtage et à prendre effet vers le 30 avril 2003, lorsqu’une période consacrée aux commentaires de personnes intéressées aura pris fin, ne ferait pour le moment que partiellement modifier la présent approche. Pour ce qui est des armes à feu, la règle générale ne serait pas modifiée, alors que les contrôles des courtiers seraient seulement appliqués “lorsqu’une partie quelconque des activités de courtage se réalise au Royaume-Uni”. Les citoyens britanniques pourraient ainsi éviter les mesures de contrôle simplement en quittant le pays pour négocier une transaction d’armes. 


Autrement, des mesures plus restrictives s’appliquent aux “transferts vers les destinations sujettes à un embargo [comme aussi avant la nouvelle législation], le commerce de missiles de longue portée et l’équipement de torture, lorsqu’une partie de ces activités ont lieu au Royaume-Uni, ainsi qu’aux activités menées par le Royaume-Uni n’importe où”.


La question à la question de savoir pourquoi l’application extraterritoriale de mesures de contrôle de courtage, n’a pas porté sur les armes à feu, est qu’il serait difficile de faire respecter cette norme. Lors d’un  débat au Parlement, la position du Gouvernement a été que: “un Britannique responsable en dehors du pays ne pourrait pas savoir qu’une licence doit être obtenue pour négocier l’achat d’armes individuelles”. La réponse de Lord Joffe a mis en exergue la position internationale comme suit: “La grande importance des armes individuelles dans l’agenda international  signifie que l’on pourrait raisonnablement s’attendre à ce que tous les courtiers d’armes  sachent qu’ils participent à un commerce très délicat, dans lequel  de nouveaux contrôles et accords sont continuellement introduits. Il incombe aux courtiers d’armes de respecter leurs obligations en vertu des nouvelles lois et réglementations, et non aux lois de ralentir en attendant que le courtier d’armes soit prêt
/”. 


De surcroît, ceux qui critiquent les normes proposées ont noté que le même gouvernement n’a pas hésité , lors de la publication de la loi de 2001sur l’anti-terrorisme, le crime et la sécurité (2001, Ch.24), à fournir, à la section 51 à déclarer que “les poursuites au titre d’un délit commis en vertu de cette législation [sections 47 et 50] en dehors du territoire britannique, peuvent être entamées et le délit peut, pour des motifs accessoires,être traité comme s’il avait été commis n’importe où au Royaume-Uni.”  En outre, les débats parlementaires sur cette question peuvent déboucher sur une extension extraterritoriale de la juridiction britannique sur les courtiers. 


Ainsi, bien qu’à ce stade, l’application extraterritoriale de la législation britannique demeure limitée, les discussions animées au Royaume-Uni peuvent encore aboutir à une application plus large des contrôles sur les boursiers plus tard cette année.

f.
Allemagne


Aux termes de la Loi allemande sur les armes guerre, les transactions d’exportation et les activités de courtage connexes concernant les “armes de guerre” consistant en des armes les plus importantes, leurs composants et munitions, lorsque ces produits sont situés en Allemagne, requièrent  des permis qui autorisent la transaction ou l’activité de courtage. Les permis d’exportation et de courtage sont sujets aux mêmes niveaux d’examen minutieux et la réalisation de ces transactions sans licence constitue un délit en vertu de la loi. La commission d’un tel délit peut entraîner la possibilité qu’aucune autre licence ne sera octroyée à la personne. 


Une modification à cette législation (Section 4a) a été récemment introduite pour exiger que les citoyens allemands obtiennent une licence les autorisant à négocier un contrat d’achat ou de transfert d’armes de guerre situées en dehors du territoire allemand, à déployer des efforts pour conclure un telle contrat ou à actuellement conclure le contrat. Cette disposition est applicable aux courtiers d’armes. 


De surcroît, la participation d’un courtier à toute réunion de négociations entre les parties concernées du contrat en Allemagne exigerait l’octroi d’une licence. Un courtier de n’importe quelle nationalité exigerait une licence si les armes en question devaient être exportées du territoire allemand. De même, toute activité de courtage dans laquelle les ressources allemandes de télécommunications sont utilisées (i.e. lignes téléphoniques, émissions en fac-similé, envoi postal de lettres à partir de l’Allemagne ou échange de communications électroniques à travers des serveurs  situés en Allemagne)  requiert une licence. 


La section 4 a ne requiert pas de licence, cependant, lorsque les activités portent sur des armes qui doivent importées ou transiter à travers le territoire allemand, en vertu de l’accord. 


La restriction clé imposée au système allemand de contrôle toute fois est la condition que l’un des éléments de la chaîne des activités de courtage doit toujours  être lié au territoire allemand. Ainsi, un citoyen allemand qui entreprend des activités de courtage à l’étranger sans rapport avec le territoire allemand a évidemment besoin de satisfaire aux conditions d’une licence. Cela facilite la réalisation d’activité de courtage non autorisé au moment où un citoyen allemand traverse la frontière à destination d’un pays adjacent, une fois que le produit n’est pas situé en Allemagne et qu’aucun formulaire allemand n’est rempli. 


Il n’existe aucune condition spécifique imposée aux courtiers pour qu’ils soient enregistrés en tant que tels. La position prise par les autorités allemandes est la suivante: étant donné qu’une demande de licence doit être faite pour chaque activité de courtage d’armes, elles soient au courant des personnes qui agissent actuellement comme courtiers.


Finalement, les exportateurs qui mènent les transactions d’exportation de matériel militaire (une autre expression pour “armes de guerre” en vertu de la définition fournie par la législation) n’ont pas besoin de dévoiler aux autorités si un courtier a pris part à la transaction. 


Dans le cas d’articles couverts par une autre pièce de législation allemande, la Loi relative au commerce extérieur et aux règlements avec l’extérieur, qui s’applique à des articles tels que l’équipement radar et de communication de la défense, un permis est exigé pour les importations de ce matériel en Allemagne mais non pour les exportations. De même, les transactions de courtage relatives à ces objets ne sont pas surveillées.


Ainsi, alors que les contrôles allemands sur les transactions de courtage semblent être plus complets que ceux d’un certain nombre d’autres pays examinés jusqu’ici, on relève des lacunes dans le système allemand de contrôle qui entrave l’efficacité de ces contrôles. 

g.
États-Unis


Aux termes de la loi américaine, le courtage et l’expédition d’armes tombent sous les International Traffic in Arms Regulations (ITAR) en vertu du Arms Export Controls Act
/. Les citoyens américains où qu’ils se trouvent et tout ressortissant étranger se trouvant sur territoire américain ou étant sujet à la juridiction américaine qui pratiquent le courtage d’armes doivent s’enregistrer et demander une autorisation préalable écrite pour chaque transaction proposée auprès du Directoire du Defense Trade Controls (“DDTC”) du Secrétariat d’État. En sus des courtiers, les manufacturiers et les exportateurs doivent aussi être enregistrés. 


Les sujets de la réglementation sont certains “articles de défense” (ou certains “services connexes de défense”) décrits à la Partie 121 du Règlement. Le Règlement définit également ce qu’est un courtier (Partie 129.2) et exige un enregistrement public auprès de l’OTDC du Secrétariat d’État (Parties 129.3 et 129.4). Une fois l’enregistrement fait, un permis préalable doit être délivré par l’OTDC pour certaines activités de courtage définies à la Partie 129.7. Aux fins de la présente étude, le passage le plus pertinent se trouve au sous-paragraphe (i) – armes à feu entièrement automatiques et composantes et pièces appropriées”, quoiqu’un examen complémentaire des articles identifiés puissent entraîner des ajouts à cette catégorie. (Il faut noter également que les normes du DDTC décrivent les munitions séparément et après approbation selon la Partie 129.7 susmentionnée, ne sont pas requises pour le courtage de munitions). 


La définition de courtiers à la Partie 129.2, paragraphe (a), stipule qu’un courtier est: 

“…toute personne qui agit comme agent pour d’autres dans la négociations ou la passation de contrats, les achats, les ventes ou les transferts d’articles de défense ou de services de défense moyennant paiement d’un honoraire, d’une commission ou de toute autre compensation.”


Les activités de courtage sont définies au paragraphe (b) de la Partie 129.2 comme: 

“ agissant en qualité de courtier…y compris le financement, le transport, le transit  ou la prise de toute mesure qui facilite la fabrication, l’exportation ou l’importation d’un article de défense ou d’un service de défense, indépendamment de son origine …. Cela inclut…des activités par des ressortissants américains qui se trouvent à l’intérieur ou à l’extérieur des États-Unis ou des ressortissants étrangers sujets à la juridiction américaine, des articles de défense ou des services de défense d’origine américaine ou étrangère, qui se trouvent à l’intérieur ou à l’extérieur des États-Unis. Mais cela n’inclut pas des activités exécutées par des citoyens américains qui sont limitées exclusivement aux ventes ou transferts effectués à l’intérieur des États-Unis.”  


En ce qui concerne l’enregistrement, la Partie 129.3 (a), stipule que:

“ Toute personne de nationalité américaine, où qu’elle se trouve, et tout ressortissant étranger qui se trouve sur territoire américain ou qui est autrement sujet à la juridiction des États-Unis …qui se consacre à des activités de courtage …en ce qui a trait à la fabrication, à l’exportation, à l’importation ou au transfert de tout article de défense ou de service de défense … a l’obligation de s’enregistrer auprès de l’Office of Defense Trade Controls.”


La Partie 129.7 au paragraphe (2) stipule que la demande de permis exige l’identification de toutes les parties identifiées dans la transaction proposée et leur rôle ainsi qu’un aperçu détaillé de l’article et des données techniques y relatives, notamment fabricant, numéro de modèle, quantité et valeur, les pays visés et l’usage final spécifique et les usagers finaux.


Une préoccupation relative à la réglementation américaine a trait à la position privilégiée des partenaires de l’OTAN en ce sens qu’à la Partie 129.7 (1) (vii), les articles ou services de défense étrangers “mis au point entièrement ou destinés exclusivement à l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, au Japon, à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande” ne requièrent pas d’autorisation préalable écrite du DDTC.  En 1998, le Département d’État a menacé de retirer les permis d’exportation pour les pays de l’Union européenne aux termes de cette exemption parce qu’une bonne partie des armes avaient ressurgi dans des pays en situation de conflit ou des pays médiocrement réglementés en Afrique centrale, dans l’ancienne Yougoslavie, en Algérie et en Turquie. 


Bien que des acheteurs étrangers doivent signer une déclaration dans laquelle ils s’engagent à ne pas réexporter les armes dans l’autorisation préalable du Département d’État, l’Union européenne prend la position que ceci n’est pas nécessaire aussi longtemps que la réexportation se fait vers un autre État de l’UE.  Cependant, certains pays de l’UE réglementent les mouvements d’armes à feu mieux que d’autres. Ainsi, les commerçants et les courtiers dans les pays qui ont apparemment des contrôles plus stricts transiteraient des armes américaines vers des pays de l’UE où la surveillance est moins poussée et où il y a une plus grande vulnérabilité aux réseaux de contrebande, notamment le Portugal, l’Italie et la Grèce. Dans la région méditerranéenne, ces réseaux sont extensifs et fournissent un accès facile à l’Afrique et au Moyen-Orient.


Entre 1981 et 1998, la Export Control Enforcement Unit de la Division criminelle du Ministère de la Justice des États-Unis a fait état de 170 mises en accusation pour violation présumée de la réglementation américaine relative au trafic d’armes et aux sanctions. Selon ce rapport, le nombre de cas relatifs aux armes légères a augmenté de seulement deux cas au cours de la période 1981-1994 à 12 cas entre 1995 et 1998. Tous ces cas sauf un visaient des pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud.

Instruments internationaux

1.
Instruments du Système interaméricain


La question du contrôle des courtiers d’armes à feu n’a pas expressément été abordée par une quelconque convention interaméricaine. Si la question a été abordée dans une moindre mesure par une convention interaméricaine, c’est à l’article XIII de la Convention interaméricaine de 1987 contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, qu’on retrouve ce qui suit:

“Conformément à leur législation interne et aux traités applicables, les États parties se partagent des renseignements pertinents sur des questions telles que:

a. les producteurs, négociants, importateurs et exportateurs autorisés et dans la mesure du possible les transporteurs d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes;”


Même si les courtiers n’y sont pas expressément mentionnés, il faut reconnaître que la référence aux “importateurs”, exportateurs, et en particulier “négociants” et “transporteurs” est un point important en ce sens que de nombreuses activités et fonctions de courtage peuvent être saisies par ces mots. L’approche de la Convention interaméricaine, soit que les pays devraient partager ce type de renseignements est essentielle si l’on veut pouvoir faire des progrès en matière de contrôle, puisque que le respect effectif de cette clause exige des pays qu’ils identifient ces intervenants. Il n’y a de là qu’un pas à franchir pour réaliser que, pour que ces personnes puissent être identifiées, il faut non seulement qu’elles soient enregistrées mais aussi peut-être qu’elles aient un permis pour exercer leurs activités.


Le Règlement-type de la CICAD sur le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces et composantes et des munitions ne dit rien des courtiers. Le système de contrôle du règlement prescrit une documentation pour l’importation, l’exportation et le transit, laquelle comprend, entre autres, des renseignements permettant d’identifier la source des armes transportées, les quantités autorisées, les exportateurs, les importateurs, les transitaires et les routes d’expédition et destinataires finaux, mais il n’y figure rien sur lies courtiers.

2.
Nations Unies


Une majeure partie des travaux avancés qui ont été réalisés au sujet des courtiers l’a été à ce jour dans le cadre des nations Unies.  Le rapport de 1999 du Groupe des experts gouvernementaux sur les armes légères (ONU) recommandait que les États mettent en place des lois et des règlements en vue d’exercer un contrôle effectif sur l’exportation, l’importation, le transit ou le retransfert d’armes, ainsi que de mesures légales et d’application améliorées pour le contrôle des courtiers en armes. Le rapport des Nations Unies met également l’accent sur le fait que les États devraient encore s’assurer d’exercer un contrôle sur toutes les activités de courtage exécutées sur leur territoire, y compris les cas dans lesquels les armes n’entrent pas dons leur territoire..


Des mesures relatives au courtage d’armes ont également été recommandées à la Deuxième Réunion d’Oslo sur les armes légères, tenue en décembre 1999, une réunion de 18 pays, y compris le Brésil, le Canada, le Chili, le Mexique et les États-Unis.  Ces mesures comprenaient des recommandations de clauses supplémentaires sur le courtage à apporter au projet de Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel  à la Convention  des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. Les recommandations d’Oslo encourageaient des engagements nationaux plus poussés pour mettre en oeuvre des mesures de contrôle des courtiers et du courtage et élaborer une législation nationale et des systèmes d’application sur le courtage d’armes légères. De plus, la Réunion a également recommandé des échanges d’information bilatéraux et régionaux relativement aux transferts d’armes à feu afin d’identifier les lacunes dans les lois existantes et les pratiques d’application.


La même année, le Programme d’action régional d’Afrique australe sur le trafic d’armes légères et d’armes illicites a également abordé la question des courtiers d’armes en recommandant que les pays  d’Afrique australe établissent un système standardisé et effectif à travers la région pour l’octroi de permis et la surveillance des négociants et les courtiers d’armes commerciales ainsi que pour la délivrance des permis d’importation, d’exportation et de transit pour les armes commerciales.


Lors des discussions qui ont précédé l’adoption du Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel  à la Convention  des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (ci-après le “Protocole des Nations Unies sur les armes à feu”), les États-Unis ont proposé, avec l’appui de la Colombie et de l’Afrique du Sud, que soit inclue une disposition exigeant des États Parties qu’ils fassent en sorte que les courtiers d’armes soient enregistrés dans le pays dont ils sont ressortissants et qu’ils obtiennent, préalablement à chaque transaction, un permis ou une autorisation du pays dans lequel le courtage d’armes est censé avoir lieu. Il faudrait aussi que Cela exige aussi un enregistrement dans ce dernier pays si celui-ci l’exigeait. La Colombie souhaitait inclure ‘négociateurs et transitaires’ dans une telle disposition. La Suisse a proposé une disposition moins onéreuse dans laquelle les courtiers d’armes ne s’enregistreraient que dans le pays où ils sont résidents ou ils ont établi leur place d’affaires et n’auraient qu’à obtenir pour chaque transaction un permis ou une autorisation du pays dans lequel ils résident ou sont établis. Le Canada a proposé que les documents de certification utilisés pour les mouvements d’armes à feu exportées, importées ou en transit précisent s’il est fait appel à un courtier d’armes pour une transaction et dans l’affirmative, que le courtier soit identifié dans les documents de certification. 

Dans la résolution de ces discussions, énoncée à l’article 15 (1) du Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel  à la Convention  des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (ci-après le ”protocole”), il est stipulé que :


“Les États Parties qui ne l’ont pas encore fait envisagent d’établir un système de réglementation des activités de ceux qui pratiquent le courtage. Un tel système pourrait inclure une ou plusieurs mesures telles que:

a.
L’obligation d’un enregistrement des courtiers exerçant sur leur territoire; 

b.
L’obligation d’une licence ou d’une autorisation de courtage; ou 

c.
L’obligation de l’indication sur les licences ou autorisations d’importation et d’exportation, ou sur les documents d’accompagnement, du nom et de l’emplacement des courtiers participant à la transaction.


L’enregistrement des courtiers opérant dans un territoire national donné est une pratique courante aux termes de la législation d’un certain nombre de pays d’Europe de l’Ouest et d’autres. Il est clair qu’un enregistrement plus répandu aurait l’avantage de pouvoir identifier les personnes et les entités qui se consacrent au courtage d’armes
/ dans un plus grand nombre de pays et des échanges de cette information seraient utiles pour les enquêtes sur le trafic et le détournement illégal d’armes à feu. Mais l’enregistrement lui-même, même si sa pratique est très répandue, devrait être complété par d’autres renseignements à des fins de travaux d’enquête.  


Une application élargie des licences et des autorisations d’activités de courtage ne représente un pas en avant en ce sens que l’autorisation par l’État des activités de courtage fournirait plus de renseignements sur les transactions proposées et rendrait illicite toute transaction qui ne suit pas les règles établies par l’État. Cependant, là où l’État a limité l’octroi de licences aux activités de courtage exécutées par rapport aux produits importés, produits ou exportés de son propre territoire national seulement, les effets de l’octroi de licences restent limités jusqu’à ce que la plupart des pays en fassent une pratique généralisée. Comme nous l’avons remarqué antérieurement, une bonne partie du courtage qui donne lieu à des préoccupations concerne des produits qui n’entrent pas sur le territoire dans lequel le courtier exerce ses activités ou a lieu en dehors de l’État dans lequel le courtier est enregistré. Ainsi, le courtier peut être enregistré et  certaines de ses transactions  licenciées et donc connues, mais l’absence de ces contrôles sur les aspects “étrangers” de ses activités dans des juridictions dans lesquelles les courtiers ne sont pas sujets aux réglementations appropriées peut donner lieu à des transactions qui seraient autrement expressément interdites dans des régimes ordinaires de contrôles des exportations.


La troisième obligation optionnelle, celle de divulguer les noms des courtiers visés par les transactions sur les certificats d’importation et d’exportation ou sur les documents d’accompagnement des cargaisons expédiées est une exigence hautement créative qui mérite d’être examinée de plus près. L’effet de nommer tout courtier impliqué dans la transaction pourrait être utile  dans les cas où les armes  n’atteignent pas la destination décrite dans le certificat d’exportation, notamment dans le sens qu’une fois qu’il a été identifié, le courtier pourrait être associé à une livraison errante et se trouver ciblé dans tout suivi ou enquête qui pourrait en découler. Si les certificats et les documents d’accompagnement des expéditions d’armes à feu suivent  les propositions énoncées dans le Règlement-type  sur les armes à feu de la CICAD, les renseignements sur les courtiers pourraient être ajoutés aux exigences actuelles relatives aux importateurs, aux exportateurs  et aux transitaires des produits. De plus, si cette information était codée sur le formulaire d’expédition et pouvait être partagée électroniquement avec les pays exportateurs, importateurs et, le cas échéant, transitaires, tel qu’envisagé dans la mise en oeuvre du Règlement-type , l’information pourrait s’avérer fort utile pour la prévention des détournements et le dépistage.


Au nombre des questions qui se posent, cependant, celle-ci: qui serait responsable de faire rapport sur un courtier impliqué dans une transaction déterminée et quelles seraient les conséquences juridiques d’une impossibilité de l’identifier? La transaction doit-elle être immédiatement considérée comme suspecte simplement parce qu’un courtier n’a pas pu être identifié? La cargaison ne doit-elle pas recevoir d’autorisation de sortie du territoire pour cette simple raison? Que pourraient faire les forces de l’ordre pour déterminer si oui ou non un courtier est impliqué? Quelles sanctions pourrait-on appliquer au particulier qui était chargé  de fournir cette information et qui a omis de le faire?


Le paragraphe 2 de l’article 15 permet de fournir une réponse partielle aux questions précédentes en ce sens que cela encourage les États Parties qui ont établi l’un ou l’autre des systèmes d’autorisation de courtage fixés au paragraphe 1, à échanger entre eux  des informations sur les courtiers et le courtage. Le paragraphe fait spécifiquement état des échanges d’information stipulés à l’article 12 du Protocole et l’exigence imposée aux États Parties de tenir des dossiers  sur les courtiers et les transactions de courtage conformément à l’article 7.

L’article 12 inclut une liste extensive des types de renseignements que les États Parties  peuvent être appelés à partager. Se faisant l’écho de l’article XIII de la CIFTA, le paragraphe 12 (1), parle de renseignements spécifiques au cas sur les “producteurs, négociants, importateurs et exportateurs autorisés et, dans la mesure du possible, sur les porteurs d’armes à feu, leurs pièces, éléments et munitions.”

Le paragraphe 2 de l’article 12 encourage ensuite les États Parties  à partager l’information sur les groupes de criminalité organisée dont on sait qu’ils participent à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu ainsi que les moyens de dissimulation utilisés pour la commission de ces délits. Un troisième aspect tout aussi important demande des échanges de renseignements sur les méthodes et les moyens, les points d’expédition et de destination et les routes utilisées pour le trafic illicite.

Les échanges d’information sont aussi liés à la clause (b) de l’article 7 du Protocole qui exige des États Parties de maintenir pendant au moins dix ans, entre autres, les renseignements sur les dates de délivrance et d’expiration des permis et autorisations appropriées, les pays participant à l’exportation, à l’importation, ainsi que tout pays de transit, ainsi que sur le destinataire final des armes. Bien que cela ne fasse pas particulièrement référence aux courtiers, on peut déduire qu’ils sont ici inclus aux fins de les garder identifiés pour l’échange d’information. 

En passant, il convient de noter que ce qui précède est rapporté  sans que cela porte préjudice aux mesures de coopération avec les forces de l’ordre et la cueillette, l’échange et l’analyse d’information sur la nature des dispositions relatives à la criminalité organisée telles qu’elles sont énoncées aux articles 27 et 28 respectivement, de la Convention sur la criminalité transnationale organisée. 

Le suivi des conventions des Nations Unies est assuré de différentes façons, et s’agissant du contrôle des courtiers, des progrès appréciables sont actuellement accomplis dans le cadre du Programme d’action des Nations Unies sur les armes individuelles et les armes légères sous tous leurs aspects. Les actions de renforcement des capacités sont actuellement en cours au sein du Groupe d’experts des Nations Unies en matière de courtage qui s’est attelé à parvenir à une entente quant au  meilleur moyen de faire face à la question du contrôle des courtiers. Ce groupe a jusqu’à présent 
pu obtenir un accord sur plusieurs aspects, notamment sur la nécessité d’une réglementation nationale grâce à un système d’établissement de licences pour les opérations individuelles de courtage. Le Groupe a fait remarquer également que les États devraient envisager d’exiger que les courtiers soient immatriculés. Le Groupe a aussi déterminé la nécessité d’harmoniser les approches nationales pour éviter les “disparités et les contradictions qui risqueraient d’amoindrir leur efficacité” entre actions menées par les pays, ainsi que des normes minima en ce qui a trait à la portée géographique de l’application des contrôles, en d’autres termes, les États devraient  déterminer si ces contrôles devraient être confinés aux activités de courtage menées uniquement dans la juridiction d’un État donné ; aux contrôles s’appliquant aux activités de courtage menées par un citoyen d’un État  donné dans n’importe quelle juridiction ; et enfin aux contrôles s’appliquant à toutes les activités de courtage sur la base de la résidence dans un État, quelque soit le lieu où le courtage a été effectué. Un autre volet clé qui retient actuellement l’attention du Groupe est la portée des activités de courtage devant être réglementées. La nécessité d’identifier les “activités considérées essentiellement comme courtage”, par exemple celles où l’intéressé remplit un rôle d’intermédiation clé par opposition à des fonctions purement promotionnelles ou de marchéage, est actuellement envisagée.

En encourageant l’harmonisation des approches nationales mentionnées ci-dessus, ce Groupe a souligné l’importance de la mise en commun des expériences nationales, et la nécessité de la mise en place d’un document politique sous forme, par exemple, d’une déclaration de pratiques optimales. Le Groupe a aussi exprimé son appui à l’adoption d’une approche régionale pour la mise en œuvre de cette harmonisation, dans le court terme, dans l’optique de la promotion d’une application internationale.


3.
Autres forums internationaux


Au nombre des activités dignes de mention, citons la Conférence de Londres sur le renforcement des contrôles des exportations, connue également sous le nom de Conférence de Lancaster House, de janvier 2003; le Séminaire de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), de février 2003, et son document sur les armes individuelles, et enfin l’Arrangement de Wassenaar.


Les objectifs du premier des activités précitées étaient essentiellement  de faire fond sur les acquis de la Conférence de 2001 des Nations Unies sur les armes individuelles et les armes légères, et sur le Programme d’action des Nations Unies, en particulier, pour avancer vers l’achèvement de la considération des questions restées en suspens à cette conférence. La Conférence de Lancaster House a été parrainée par le Gouvernement britannique, et s’est focalisé largement sur la nécessité d’un instrument international appelé à contrôler les activités des courtiers d’armes.


En somme, la Conférence de Lancaster House est parvenue à un  accord
 de vaste portée sur les contrôles nationaux portant obligation d’une licence pour toutes les opérations de courtage dont l’autorisation sera soumise aux mêmes directives observées par les États pour évaluer les autorisations requises pour l’exportation des armes individuelles et des armes légères. Un autre aspect qui a bénéficié d’un accord de vaste portée analogue à celui qui a émané du Groupe des Nations Unies précité concernait la nécessité de prendre des mesures pour développer des approches communes du contrôle de ces activités, notamment  des accords sur les définitions, la portée des contrôles et la portée de la juridiction. 

Le Séminaire régional de l’OSCE tenu en février 2003 à Bucarest (Roumanie) a réuni des représentants de plusieurs  pays européens mais également du Canada, des Etats-Unis, d’Inde, ainsi que des représentants de plusieurs organismes régionaux comme Europol, et du Centre d’Europe du Sud-est sur les armes individuelles, ainsi que ceux de nombreux organismes gouvernementaux à vocation de questions d’armes à feu, comme la Fondation Oscar Arias ; le Fonds pour la paix, et d’autres. Le Séminaire a été une occasion de communiquer des informations sur le document de l’OSCE relatif aux armes individuelles et aux armes légères, ainsi que sur les positions adoptées par divers gouvernements et organismes sur des questions comme le marquage et le dépistage des armes à feu ; Les contrôles de l’importation, du transit et de l’exportation, et le courtage. Le Séminaire a préparé le terrain pour les travaux futurs qui seront menés  sur ces sujets aux Pays-Bas et en Norvège dans la deuxième moitié de 2003.


S’agissant du courtage, le Document de l’OSCE propose la possibilité de l’adoption des mesures suivantes: établir l’obligation pour les courtiers opérant sur un territoire national, de s’immatriculer auprès des autorités locales ; établir l’obligation pour les courtiers de se munir d’une licence; établir l’obligation de fournir des renseignements sur les licences d’importation et d’exportation, ou de fournir les documents requis pour identifier les courtiers impliqués dans la transaction.


L’Arrangement Wassenaar, connu sous le nom complet d’Arrangement Wassenaar pour  les contrôles à l’exportation des armes classiques et des biens et technologies à double usage, n’est pas le produit d’un traité international.  Il regroupe plutôt  un forum de 33 pays (y compris l’Argentine, le Canada et les États-Unis), qui partagent l’engagement politique commun applicable à l’exportation d’armement. Quant à la question des armes individuelles et des armes légères, l’Arrangement Wassenaar a tendance à refléter l’orientation générale du Groupe d’experts des Nations Unies et celle de l’OSCE. Le Mémorandum d’accord de l’Arrangement Wassenaar sur le courtage d’armes commence en reconnaissant la valeur de la réglementation des activités des courtiers, et indique spécifiquement que dans le but de mettre au point une politique sur le courtage international des armes, les membres de l’Arrangement envisageront, entre autres, ce qui suit: d’exiger l’immatriculation des courtiers d’armes; de limiter le nombre de courtiers détenteurs de licences; d’exiger la licence ou l’autorisation de courtage, ou d’exiger la communication des noms des courtiers engagés dans des opérations et du lieu où ils se trouvent; d’une licence d’importation et d’exportation ou des autorisations et documents pertinents.

Conclusions préliminaires et recommandations


Le besoin de contrôler les courtiers et les activités de courtage d’armes à feu est clairement une priorité des gouvernements. Tant qu’il n’y aura pas de normes régissant les courtiers et tant qu’il n’y aura pas d’uniformité dans les critères de qualification pénale d’activités indésirables, il sera difficile pour les gouvernements d’établir la différence entre les opérateurs licites et illicites. Les règles domestiques mettront les courtiers légitimes à mener leurs activités légitimes avec l’approbation des autorités nationales et habiliteront les autorités à mener leurs enquêtes sur des activités illégales et leur fournira les moyens d’entamer des poursuites contre les auteurs de violations. Les normes assureront que les autorités nationales seront capables d’évaluer si les transactions proposées sont consistantes avec les lois et politiques nationales ou les normes internationales. 


Dans le Continent américain, en plus de contrôler les courtiers, il faut que les États membres revoient leur législation en matière d’importation, d’exportation et de transit , prévoient l’enregistrement des importateurs, exportateurs et transitaires d’armes et octroient des licences pour leurs activités. Certains aspects de la documentation relative à l’expédition et à l’octroi des licences ont été abordés dans le Règlement-type  de la CICAD, mais il faudra se pencher encore plus sur ce domaine. De plus, des contrôles plus extensifs devront être réalisés relativement à l’identification et aux obligations des utilisateurs finaux. Des mesures de conformité avec les lois exigeant l’enregistrement, les déclarations et l’octroi de licences, et les conséquences d’une omission à cet égard devraient être inscrites au programme législatif de chaque pays. 


En ce qui a trait au courtage proprement dit, la ratification du Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel  à la Convention  des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée exigera des pays qu’ils prennent des mesures pour contrôler les courtiers et les activités de courtage. L’article 15 du Protocole reflète plusieurs options à suivre, et une discussion entre les pays membres s’impose pour examiner en profondeur leurs faiblesses et points forts respectifs 


En outre, comme indiqué plus haut, les pays et les organisations multilatérales aux niveaux tant régional qu’international continuent de déployer des efforts en vue d’arriver à des ententes sur le meilleur moyen d’envisager cette question complexe.

Les instruments et les mesures de portées internationales demeurent un facteur clé parce que courtage d’armes est une activité transnationale qui requiert une approche transnationale de sa réglementation. Pour disposer d’un système pleinement effectif et réglementaire, les pays auront besoin de réaliser des gains de confiance pour accroître le niveau de communication et de coopération entre eux sur le sujet du contrôle des armes à feu. Déjà dans cet hémisphère, aux termes de la CIFTA, maintenant ratifiée par 18 pays, des changements fondamentaux sont requis des pays pour l’approche qu’ils vont adopter à l’égard de ces questions. L’article XIII demande, entre autres, des échanges extensifs d’information sur les négociants, transporteurs et autres personnes autorisées ainsi que sur les routes utilisées par les organisations criminelles. Cet article met aussi en évidence le partage de l’information scientifique et technologique entre les forces de l’ordre et la coopération nécessaire au dépistage des armes à feu circulant dans le trafic illicite. L’article IX exige des pays qu’ils établissent ou maintiennent des systèmes efficaces de licences  et d’autorisations d’exportation, d’importation et de transit  international pour le transfert des armes à feu, et il prévoit en particulier qu’un pays exportateur doit faire parvenir au pays importateur un avis préalable d’expédition d’armes à feu et l’interdiction des exportations de cargaisons d’armes à feu jusqu’à qu’il soit bien clair que le pays de réception a délivré l’autorisation correspondante.

Des échanges d’information complémentaires sur les courtiers devraient être institués entre les pays.  Pour que cette information ait toute sa valeur, les pays devraient inclure dans leur législation nationale des mesures qui vont couvrir les activités de courtage d’armes de ses propres ressortissants et de titulaires de passeports où qu’ils se trouvent, ceux des ressortissants étrangers qui sont résidents permanents dans sa juridiction et toutes les compagnies et autres entreprises commerciales qui s’acquittent de ces fonctions dans ce pays.

L’enregistrement des courtiers permettrait d’identifier toutes les personnes autorisées à pratiquer des activités de courtage.  Des opérations réalisées par des courtiers non autorisés seraient à considérer comme illégales. La permission d’exécuter une transaction de courtage serait sujette à approbation gouvernementale et à un contrôle en conformité avec  des critères déterminés  aux termes de la loi et choisis sur une base cas par cas. En plus de la notification préalable décrite dans la CIFTA relativement aux exports réels, les transactions proposées seraient discutées en consultation avec les pays tiers (de transit ) et les pays de réception concernés.

Sur la base des exemples précédents de contrôle et des efforts en cours aux niveaux national, régional et international, il a été proposé, lors de la Trente-deuxième session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue à Mexico en décembre 2002, que les experts de la CICAD en armes à feu se réunissent de nouveau pour essayer de mettre en place des instruments appropriés qui pourront être adoptés dans le cadre du Système interaméricain  et qui consisteraient en des mesures par lesquelles les pays s’engagent à contrôler les activités des personnes qui y ont été identifiées en tant que courtiers ou intermédiaires.  À cette fin, un  projet de Règlement-type sur les courtiers sera examiné à la réunion du Groupe d’experts de la (CICAD prévue du 7 au 9 avril 2003 à Managua. Les recommandations du Groupe d’experts seront soumises pour adoption à la trente-troisième session ordinaire de la CICAD prévue du 28 avril au 1er mai 2003. 
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